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Édito. 
 
Notre combat pour une juste réparation des victimes de 
l'amiante est loin d'être un chemin tranquille. 
Un jour c’est le patronat qui cherche à obtenir le retrait 
des plaques pleurales du tableau 30 afin de supprimer 
l'indemnisation. 
Il a perdu mais nous pouvons lui faire confiance il 
reviendra à la charge. 
C'est toujours indécent de voir les mêmes qui nous ont 
empoisonnés, rechercher à se soustraire de la 
réparation d'une maladie dont il sont entièrement 
responsables. 
Un autre jour c'est la direction du FIVA qui veut 
remettre en cause l'indemnisation des victimes. 
Pour elle il semblerait qu'il y a double indemnisation 
entre lui et les caisses. 
Là encore c’est une volonté de réduire l'indemnisation 
des victimes et des ayants droits. 
Pour nous la santé a un coût et la vie au travail aussi ; ce 
n'est pas l'avis du patronat et du gouvernement. 
Leur seul souci c'est de rechercher des économies pour 
la réparation des dégâts qu'ils ont causés et dont ils 
sont entièrement responsables. 
Nous devons donc redoubler de vigilance et contrer 
rigoureusement les attaques d'où qu'elles viennent. 
 
Guy AUDOUY 

 

Assemblée Générale de l’association « Cheminots Ami ante » 

C'est le 4 juin 2009 à PARIS. 
De 9 h 30 à 16 h 

9 rue Château Landon PARIS 10  
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Fonctionnement du FIVA. 
Dans le numéro 17 nous nous alarmions sur les délais de traitement des dossiers.  
Il semble qu'il faudra attendre la fin de l'année pour voir une amélioration. 
Deux raisons à cet état de fait :  
C’est le nombre de dossiers en attente et le temps de formation nécessaire aux nouveaux 
embauchés pour être opérationnels. 
 
 

Cessation anticipée d'activité. 
 

Le député Le Garrec a présenté un rapport qui ouvrait la possibilité à des salariés actuellement 
exclus (entreprises non inscrites au décret) de bénéficier de cette disposition. 
Aujourd'hui il semble que le patronat qui finance le dispositif à réussi à enterrer le rapport. 
Ainsi au fil des années, la cessation anticipée d'activité va s'éteindre car de moins en moins de 
salariés pourront y prétendre. 
Malheureusement les exposés « amiante » des PME et de l'artisanat n’auront jamais pu en 
bénéficier. 
 
Indemnisation suite à cessation anticipée d'activité amiante. 
Plusieurs salariés ont été en justice afin de réclamer le préjudice financier subi lors de la mise 
en cessation d'activité. 
L'attribution de 65 % de leur rémunération est nettement insuffisante et amène des 
bénéficiaires à refuser de prétendre à la cessation anticipée d'activité. 
Ils ont réclamé un complément d'indemnisation pour réparer le préjudice financier subi. 
Les divers jugements intervenus donnent raison aux plaignants. 
Cependant ces jugements sont individuels et possibles qu'avec des entreprises existantes et 
solvables. 
Nous demandons que le taux de 65 % soit rapidement relevé par le gouvernement afin que tous 
les bénéficiaires de la cessation anticipée puissent y prétendre. 
 
Indemnité de départ en retraite en cas de cessation  anticipée d'activité. 
La Cour de Cassation a répondu favorablement à un salarié qui demandait de bénéficier de 
l'indemnité conventionnelle plus favorable et non de l'indemnité légale comme le prétendait 
l'employeur. 
L'employeur estimait qu’il ne remplissait pas les conditions d’âge (60ans, donc il n’y avait pas 
droit) 
Pour cela il suffit selon la cour :   
- Etre âgé d'au moins 50 ans. 
- Etre atteint d'une maladie professionnelle liée à l'amiante. 
- Travailler ou avoir travaillé dans certains établissements où on a utilisé l'amiante. 
À la SNCF cette somme est versée. 
Un autre jugement qui est actuellement en appel vise à faire entrer dans le calcul de l'indemnité 
de départ l'ensemble des éléments liés à la rémunération (intéressement, participation, 
abondement de l’entreprise). 
 
Affaire à suivre. 
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La lutte contre l'amiante perd un de ses meilleurs experts. 
Henri PEZERAT figure emblématique de la lutte contre l'amiante nous a quitté le 16 février. 
Ancien chercheur du CNRS et toxicologue, il a travaillé avec le collectif de Jussieu et fait paraître «  
danger amiante » en 1977 qui avait été critiqué par une certaine presse. 
Il a participé à la création de l’ANDEVA en 1986 (association nationale de défense des victimes de 
l'amiante). 
Son combat et celui des chercheurs, a obligé le gouvernement à mettre en place les premiers décrets sur 
la prévention, mais hélas n'a pas amené l'interdiction de l'amiante. 
Il a cependant mis sous l’éteignoir le conseil permanent amiante, cette officine dominée par le patronat 
qui avait pour but de prolonger l’utilisation de l’amiante en minimisant sa dangerosité. 
Il a fallu attendre 1997 soit 20 ans plus tard pour enfin obtenir la suppression de l’usage de l’amiante. 
 

L'exposition à l'amiante a été sous évaluée. 

L'agence française de sécurité sanitaire de l'envir onnement et du travail a préconisé un 
renforcement de la réglementation sur l'amiante. 
 

La protection contre les dangers de l'amiante, qui serait responsable en France de 10 à 20% des 
cancers du poumon, va être renforcée après un avis de l'Agence santé-environnement (Afsset) 
recommandant un abaissement des seuils réglementaires d'exposition. 
L’interdiction totale de l'utilisation de l'amiante est intervenue le 1er janvier 1997, mais de 
nombreux matériaux contenant de l'amiante sont encore en place (dans des cloisons, portes coupe-
feu, faux plafonds, tuyaux, dalles de sol, etc.) et constituent autant de sources d'exposition. Les 
seuils vont être réexaminés, ont indiqué hier les ministères de la Santé, de l'Ecologie, du Travail et 
du Logement.  
On estime à 100 000 le nombre de morts des conséquences de l'amiante d'ici à 2025, a rappelé le 
directeur général de l'Afsset Martin GUESPEREAU. En 2007, l'Institut national de recherche et de 
sécurité estimait entre 1 et 2 millions le nombre de travailleurs potentiellement exposés à l'amiante 
lors d'activités d'entretien ou de maintenance, dont 900 000 dans le secteur du bâtiment Pour des 
raisons techniques, la réglementation qui encadre l'exposition à l’amiante ne prend en compte que les 
fibres longues (longueur d'au moins 5 microns et de diamètre compris entre 0,2 et trois microns). 
L’Afsset a été saisie en 2005 par les ministères de l'écologie du travail et de la santé sur les risques 
pour la santé des fibres courtes et des fibres fines d'amiante. Dans son expertise, elle conclut que 
les fibres fines (d'un diamètre inférieur à 0,2 microns) sont cancérogènes comme les fibres longues. 
Suivant les recommandations de l’agence, le gouvernement a annoncé le réexamen de la valeur limite 
d'exposition en milieu professionnel. Par ailleurs au plan environnemental, le ministère de l'Envi-
ronnement pilotera « un recensement exhaustif des zones amiantifères sur tout le territoire 
national ». Enfin un enregistrement de tous les cas de mésothéliomes (forme de cancer spécifique à 
l’amiante), quelle que soit la localisation de la tumeur, va devenir obligatoire à partir de 2010. 
 
Ces mesures vont dans le bon sens mais pourquoi avoir tant attendu sur la dangerosité des fibres et 
sur l'isolation des bâtiments. Encore le choix du coût économique par rapport à la santé. 
Affaire à suivre en attendant les mesures concrètes. 
 

Suivi post professionnel. 
Il n'y a aucune avancée après les recommandations des actions expérimentales menées par les 3 
CRAM (Caisses Régionales Assurances Maladie). 
Nous regrettons que la recommandation de l'utilisation du scanner au lieu de la simple radiographie 
ne soit pas opposable dans l'état actuel. 
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Instruction d'un dossier en cas d'aggravation. 
 

Le médecin pneumologue qui assure la surveillance de la première maladie professionnelle déclarée 
doit établir un certificat médical d'aggravation, après avoir constaté une réelle aggravation ou 
décelé une nouvelle maladie figurant à l’un des  tableaux 30 ou 30 bis, documents médicaux à l'appui. 
Pour ce faire : il coche la case aggravation et indique clairement dans le libellé des constatations 
tous les éléments permettant d'apprécier cette aggravation ou une nouvelle maladie justifiant un 
nouveau taux d’IPP, il indique le nouveau tableau. 
Il peut facultativement donner son avis pour un nouveau taux d’IPP. Il indique impérativement la 
date et signe. 
La victime suit ensuite le même processus que pour la reconnaissance de la MP : 
- adresser au service des MP de la caisse sur papier libre ou par l'intermédiaire de « cheminots 
amiante » une demande de reconnaissance d'aggravation et la fixation d'un nouveau taux d'IPP. 
Joindre tous les documents permettant d'apprécier un juste taux d'aggravation, y compris le 
certificat d'aggravation si celui-ci n'a pas été adressé directement par le médecin pneumologue. 
À la suite, l'intéressé est convoqué devant le médecin conseil de la caisse qui donne toutes les 
appréciations nécessaires et justifie un nouveau taux d'IPP. 
Attention 
si la victime a obtenu après la reconnaissance de la MP le « bénéfice » de la F.I.E soit après avoir 
fait lui-même un recours contre l'employeur soit par l'intermédiaire de « cheminots amiante » soit 
après un recours subrogatoire du FIVA, il faut savoir que la majoration pour faute inexcusable de 
l'employeur n'est pas automatique en ce qui concerne le nouveau taux d'IPP. 
Dans ce cas il faut refaire un nouveau dossier de demande d'extension de la F.I.E aussi bien pour 
le nouveau taux d'IPP que pour les préjudices extra patrimoniaux en application des articles L452-2 
et L452-3 du code de la sécurité sociale. 
Le nouveau dossier est adressé à : 
 

Monsieur le directeur 
Direction juridique SNCF 

Département et des responsabilités civiles 
10 place de Budapest 

75 436 PARIS cedex 09 
 
Pour toutes ces démarches, le plus simple est de vous adresser au correspondant « cheminots 
amiante » de votre région. 
 

La CPR a des ratés. 
Le 22 décembre, la caisse a mis en place un nouveau logiciel qu’utilise la Mutualité sociale agricole 
(M. S. A.).  
Mais hélas à l'usage, il ne répondait pas aux besoins de la caisse. 
Il a fallu attendre pratiquement deux mois pour qu’enfin les virements qui étaient en attente 
commencent à être effectués. 
L'association a dû téléphoner à plusieurs reprises à la caisse afin de renseigner les victimes qui 
avaient des dossiers pour faute inexcusable en instance. 
La caisse avait l'avis favorable de la direction juridique et ne pouvait régler. Elle était bloquée par le 
logiciel. 
Nous pensions naïvement que la direction de la caisse avait testé son matériel avant de mettre en 
service. 
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